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Question écrite n° 5537

Texte de la question

M. Claude Goasguen attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la TVA due sur les
honoraires d'avocats par les particuliers. Comme pour le droit à l'éducation, le droit au logement, chaque
Français devrait avoir droit au droit. Les Français ne paient pas de TVA quand ils consultent un médecin. Par
contre ils la paient lorsqu'ils consultent un avocat. Pour que ce droit au droit existe, l'accès des particuliers aux
conseils dispensés par les avocats ne devrait plus être taxé. Il existe une inégalité flagrante entre un client
personne physique qui ne récupère pas la TVA et ne déduit pas sa dépense alors qu'une entreprise supporte
finalement une dépense environ deux fois moins importante qu'un particulier. Cette réforme ne serait pas
contraire à la réglementation européenne. C'est pourquoi il souhaiterait connaître la position du Gouvernement
sur ce dispositif.

Texte de la réponse

Les principes régissant la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sont strictement encadrés par le droit communautaire,
et plus particulièrement par la directive TVA n° 2006/112/CE du 28 novembre 2006 relative au système commun
de la TVA. L'objectif général de cet impôt réside dans la taxation de la consommation finale de biens et de
services et son fonctionnement se caractérise par la mise en oeuvre du mécanisme des paiements fractionnés.
Selon ce principe, l'assujetti à cet impôt doit collecter la TVA sur son chiffre d'affaires sous déduction de la taxe
ayant grevé ses propres dépenses d'amont. A cet égard, le droit à déduction de la TVA ne peut être exercé que
par les assujettis agissant en tant que tels, c'est-à-dire par les personnes qui exercent des activités
économiques. Au regard des objectifs poursuivis par le système communautaire de TVA, les assujettis et les
non assujettis ne se trouvent donc pas dans une situation identique. Par ailleurs, le droit communautaire ne
prévoit aucune exonération de la TVA pour les prestations réalisées par les avocats et toute mise en place d'une
telle exonération ne pourrait qu'être sanctionnée par la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE). En
revanche, les avocats peuvent, le cas échéant, bénéficier du mécanisme de la franchise en base prévu par
l'article 293B du code général des impôts (CGI) en matière de petites entreprises, étant précisé que le corollaire
de ce type de dispositif réside dans l'impossibilité de déduire la taxe d'amont, l'aide juridictionnelle permet enfin
l'accès au droit des personnes défavorisées. Enfin, les avocats peuvent, s'ils le souhaitent, différencier leurs
honoraires selon que leur client est assujetti ou non assujetti, afin d'assumer une stricte égalité entre eux.
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